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Peut-on imaginer un monde sans travail 

salarié? Concevoir et tester une nouvelle 

approche. 

 
Franco Bonomi Bezzo (Université de Milan & INED) 

 

Résumé 

Dans cet article, nous voulons proposer une réforme radicale des impôts et des prestations qui vise à 

s'attaquer de manière provocante à ce que nous considérons comme l'une des principales origines 

culturelles et éthiques de l'inégalité : le travail salarié. Nous développons donc une prestation qui 

comporte de fortes mesures de dissuasion du travail rémunéré et qui devrait offrir aux personnes une 

stratégie de sortie et un pouvoir de négociation plus élevé. Nous examinons tout d'abord les 

fondements théoriques de notre réforme, en commençant par une analyse critique de la signification 

du travail. Nous présentons ensuite les principales typologies de prestations de revenu qui sont 

normalement utilisées et nous expliquons la prestation de revenu universel d'autonomie (RUI) que 

nous avons conçue. Une simulation de l'application de l'UII au Royaume-Uni montre que l'UII a un 

effet positif sur l'inégalité et sur la réduction de l'entrée sur le marché du travail et de la quantité de 

travail rémunéré effectué, une fois sur le marché du travail. 

 

Mots-clés : inégalité, travail, distribution des revenus, UBI, utopie, post-travail 
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1 Introduction  

Sur les marchés du travail actuels, il semble que seules les personnes issues de milieux privilégiés 

disposent d'un certain degré de choix, tandis que les personnes qui n'ont pas les moyens de rester à 

l'écart du marché du travail sont contraintes d'accepter n'importe quel emploi (Atkinson, 2015 ; 

Weeks, 2011). Les principaux bénéficiaires de ces marchés du travail déséquilibrés sont les 

employeurs qui peuvent payer de bas salaires, étant donné la disponibilité d'une masse de travailleurs 

mobiles à l'échelle mondiale, prêts à accepter n'importe quel emploi (Cleaver, 1977 ; Peck, 2001). 

L'abondance de l'offre de main-d'œuvre semble être encore encouragée par toutes les formes de 

subventions au revenu qui sont conditionnées par le maintien sur le marché du travail, c'est-à-dire les 

prestations liées à l'emploi et toutes les formes de politiques d'aide au travail qui sont conditionnées 

par l'activation sur le marché du travail (Berardi, 2017 ; Granaglia & Bolzoni, 2016).  

 Depuis l'ouvrage de  van Parijs (1991) Why Surfers Should be Fed, les politiques de revenu 

de base universel (RBI) sont apparues comme une alternative radicale au statu quo. Même si le 

concept n'était pas entièrement nouveau et qu'il avait été défendu, même avec des nuances différentes, 

bien avant par des penseurs libertaires tels que John Stuart Mill, Friedrich Hayek et Milton Friedman, 

après l'article fondateur de van Parijs, il est devenu beaucoup plus courant ces dernières années et a 

attiré l'attention d'un plus grand nombre de chercheurs. Cependant, même si de nombreux défenseurs 

de l'UBI tentent de le présenter comme une mesure radicale (Islam & Colombino, 2018 ; Torry, 2015 

; Tromp, 2017 ; Van Parijs & Vanderborght, 2017), l'UBI ne parvient pas à être suffisamment radical. 

L'UBI n'est pas assez radical et risque de perpétuer et d'accroître le déséquilibre actuel du pouvoir 

entre les travailleurs et les employeurs (Benanav, 2020 ; Lombardozzi et Pitts, 2020 ; Mathers, 2020 

; Morgan, 2019). En effet, toute forme possible de RBI risquerait de fournir à tout le monde la même 

somme d'argent qui n'est jamais censée être suffisamment élevée pour permettre de vivre dans la 

dignité. Ainsi, les gens seraient toujours incités à entrer sur le marché du travail et, peut-être même, 

à un salaire inférieur puisqu'ils ont déjà quelque chose qu'ils peuvent conserver tout en gagnant de 
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faibles revenus du travail. L'introduction de formes de RMI ne réduit pas la possibilité pour les 

employeurs de verser des bas salaires, transformant ainsi le RMI en subvention. Dans le même temps, 

des mesures telles que le revenu minimum inconditionnel réservé aux pauvres, bien qu'elles puissent 

sembler satisfaisantes pour réduire la pauvreté et l'inégalité, pourraient être moins acceptables si 

l'objectif est de rendre chacun libre de choisir.  

 L'objectif de ce travail est d'explorer une alternative aux régimes d'imposition et 

d'indemnisation qui pourrait donner aux gens une plus grande liberté de choisir de travailler ou non 

et, une fois qu'ils ont décidé de travailler, d'accroître le pouvoir de négociation des travailleurs et leur 

capacité à choisir l'emploi qu'ils souhaitent occuper.  

 Nous supposons que le fait de recevoir une somme d'argent suffisante pour vivre sans 

travailler (sur une base purement théorique, pas très loin du revenu médian) permettrait aux gens de 

refuser des emplois mal rémunérés. Plus important encore, cette somme d'argent ne serait perçue que 

sans travailler, tandis que dès qu'une personne gagnerait une autre somme d'argent, le revenu 

universel d'indépendance (RUI) serait supprimé. Contrairement au revenu de base universel (RBI) et 

aux régimes d'aide au revenu dont l'objectif premier est de réduire la pauvreté (Granaglia & Bolzoni, 

2016 ; Islam & Colombino, 2018 ; Torry, 2018), l'objectif premier de l'IIU est de permettre à chacun 

d'avoir une totale liberté quant à la décision de travailler ou non, de pouvoir rester en dehors du 

marché du travail grâce à des revenus non liés au travail. En d'autres termes, l'objectif principal de 

l'introduction de l'assurance-chômage est d'accroître le pouvoir de négociation de tout travailleur en 

augmentant son salaire de réserve1 .  

L'archétype de l'assurance-chômage que nous proposons ici peut être brièvement résumé 

comme suit : chaque personne vivant dans le pays reçoit, à la fin de ses études secondaires, une 

somme d'argent G (autour du revenu médian, le revenu universel d'indépendance). Dès que la 

personne commence à travailler, elle cesse de recevoir G et paie des impôts selon la structure suivante 

 
1 Pour des raisons de neutralité de genre, nous utilisons dans ce document les pronoms neutres ze/hir 
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: pas d'impôt jusqu'à un revenu brut du travail égal à G, taux d'imposition marginaux croissants au-

delà de G. Les personnes ont le droit de recevoir la somme pour toute la durée de leur vie, c'est-à-dire 

que les pensions sont remplacées par la somme G.  

Comme les gens sont désormais libres de choisir de travailler ou non sans contrainte de 

revenu, le marché du travail est totalement flexible et la majorité des dépenses de sécurité sociale sont 

annulées. Les seules dépenses de sécurité sociale résiduelles peuvent être certaines formes 

d'allocations familiales et d'aide aux personnes handicapées. Différentes variantes de l'assurance-

chômage peuvent être conçues en fonction de la part des régimes de retraite et de sécurité sociale 

actuels qui est conservée. Nous présentons ici un archétype de réforme de l'assurance-chômage. 

L'une des préoccupations possibles concerne les effets d'une telle réforme sur l'offre de main-

d'œuvre. Bien qu'il soit important d'étudier ces effets, une question demeure : même dans le cas où 

l'introduction de cette forme d'assurance-chômage entraînerait une forte réduction de l'offre de main-

d'œuvre, cela ne devrait-il pas signifier que la principale raison pour laquelle les gens travaillent est 

la nécessité de travailler ? On peut raisonnablement craindre qu'une telle réduction de l'offre de travail 

ne rende l'assurance-chômage elle-même irréalisable si le nombre de demandeurs laisse le montant 

de l'assurance-chômage trop bas (ou si la charge fiscale augmente trop). Nous reviendrons sur ce 

point plus tard. Quoi qu'il en soit, une réduction de l'offre de travail, même si elle n'est peut-être pas 

positive dans une perspective d'équilibre général, pourrait être bénéfique en termes d'égalité des 

chances. Après avoir introduit une sorte d'égalité de choix sur le marché du travail, il convient 

d'examiner comment atteindre un équilibre différent avec la demande de main-d'œuvre. 

L'automatisation accrue, l'augmentation de l'efficacité et l'augmentation des salaires pour les emplois 

nécessaires sont autant de solutions possibles. De toute évidence, toutes ces mesures peuvent être 

considérées comme des coûts pour les employeurs qui, à l'inverse, dans le système actuel, peuvent 

réduire leurs investissements et ne sont pas incités à accroître leur efficacité en raison de l'abondance 

(illimitée ?) de la main-d'œuvre humaine disponible à bas prix ou subventionnée par des fonds 

publics. 
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L'introduction de l'assurance-chômage et d'une fonction fiscale continue hautement 

progressive devrait permettre de réduire les inégalités grâce à la redistribution des revenus et de 

décourager fortement le travail en raison de l'existence d'une stratégie de sortie.  

Le document se déroule comme suit. La section 2 commence par analyser le concept de travail 

dans notre société, puis passe à un aperçu des avantages actuels que l'on trouve généralement dans 

les économies avancées et, enfin, décrit plus en détail notre proposition d'assurance-chômage. Dans 

la section 3, nous présentons les résultats d'une application empirique de l'assurance-chômage au 

Royaume-Uni et nous discutons des préoccupations et des mises en garde potentielles. La dernière 

section conclut. 

 

2 Cadre théorique  

Mark Fisher, dans Capitalist Realism (2009), prétend entendre par réalisme capitaliste "le sentiment 

largement répandu que non seulement le capitalisme est le seul système politique et économique 

viable aujourd'hui, mais qu'il est même impossible d'imaginer une alternative cohérente" (Fisher, 

2009, p. 23). Dans cette perspective, il nous manquerait aujourd'hui une vision capable d'aller au-delà 

du présent pour imaginer des perspectives et des hypothèses alternatives. Nous pensons que ce que 

Fisher a écrit sur le capitalisme est également, et même davantage, valable lorsqu'on considère le 

thème du travail, car il semble difficile de remettre en question la pensée commune selon laquelle le 

travail est et devrait continuer à être le fondement de toute organisation sociale et que le travail est le 

seul outil qui permette à l'individu de développer le potentiel de l'espèce humaine. Cependant, rester 

dans ce cadre de raisonnement qui semble raisonnable et "normal" signifie accepter l'hégémonie 

culturelle, philosophique et éthique du statu quo. Cela signifie, en d'autres termes, accepter un 

paradigme conceptuel qui, par crainte de perdre son caractère scientifique, renonce à considérer le 

monde dans lequel nous vivons sous un angle véritablement critique. 
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2.1 Travail  

Dans un premier temps, nous souhaitons définir le travail comme "une coopération productive 

organisée autour du modèle privilégié du travail salarié, mais pas nécessairement confinée à celui-ci" 

(Weeks, 2011, p.14). Conformément à cette définition et aux fins de cette étude, nous utiliserons les 

termes travail et travail de manière interchangeable, en évitant une distinction qui est fréquemment, 

bien qu'incohérente, posée. En outre, pour des raisons d'espace, bien que nous soyons conscients de 

l'ampleur et de l'importance de la littérature sur les implications socio-économiques du travail 

reproductif et du travail de soins (par exemple, Caffentzis, 2012 ; Duffy, 2007 ; Vogel, 2013), nous 

ne sommes pas en mesure de nous engager directement sur ces thèmes. 

Marx (1844) attribue au travail un rôle positif fondamental. Le travail aliéné du travailleur 

dans la société capitaliste est en effet la prémisse nécessaire de la révolution qui libérera l'humanité. 

L'usine est conçue comme une école qui permet aux prolétaires d'acquérir une conscience de classe 

et de devenir une classe à part entière et donc une identité révolutionnaire. Par ailleurs, Marx voit 

l'aliénation du travail dans la société capitaliste mais il pense que le travail est aussi une praxis par 

laquelle l'individu objective les qualités de l'espèce humaine et qu'il est donc une dimension centrale 

et fondatrice de la pleine conscience humaine. 

Dans la société capitaliste mondialisée dans laquelle nous vivons aujourd'hui, le processus de 

production et de croissance tend à être séparé de la conscience et de la compétence du travailleur 

(Klikauer, 2002). Le développement de l'automatisation ne détermine pas nécessairement la 

croissance du niveau de compétence et de qualification de ceux qui travaillent (Ghilarducci, 2021 ; 

Kalleberg, 2012). En fait, l'usine n'existe plus en tant qu'école qui développe les compétences, en tant 

que lieu où l'on accède à la conscience de classe (Wang, 2020 ; Weeks, 2011). Au-delà, dans le 

capitalisme mondialisé, l'énorme développement des forces productives s'accompagne d'une 

augmentation des expériences de pauvreté laborieuse (Boo, 2012 ; Grover, 2005) et reste détaché de 

la réalisation de l'individu et de la croissance de son potentiel (Kalleberg, 2012). Des millions d'êtres 
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humains sont contraints de migrer pour échapper aux guerres et à la faim, et dans les pays développés 

eux-mêmes, la précarité augmente et les emplois aliénants se répandent, les inégalités sociales se 

creusent et la mobilité sociale se réduit (Atkinson, 2015 ; Klikauer 2015).  

Pour toutes ces raisons, comme l'a déjà souligné Honneth (1982), le travail en soi ne semble 

plus être le moyen privilégié du développement de la personnalité, contribuant à l'épanouissement de 

la vie affective et de l'expérience intellectuelle du travailleur. Une analyse socio-économique qui ne 

remet pas en cause de façon critique le concept de travail risque de s'intégrer tranquillement dans le 

processus capitaliste de rationalisation (Honneth, 1982). Aujourd'hui, il apparaît nécessaire de 

remettre en question non seulement l'organisation du travail dans la société capitaliste, mais aussi le 

statut émancipateur attribué au travail depuis le dix-neuvième siècle.  

Selon l'école de Francfort, notamment Horkheimer et Adorno, et plus tard Arendt, Scheler et 

Habermas, le travail comporte inévitablement une composante d'aliénation.  Horkheimer et Adorno 

(1947) considèrent le travail lui-même comme une malédiction qui perpétue la structure répressive 

de la société et contestent la position marxienne selon laquelle l'individu ne réalise son essence 

humaine qu'en façonnant le monde objectif. Dans la société capitaliste mondialisée, il y a une 

augmentation continue de l'intervention sur la nature extérieure avec des conséquences écologiques 

dévastatrices qui impliquent pour les travailleurs, soumis à des règles strictes, la répression de leur 

nature intérieure (instincts, passions, besoins naturels). En conséquence, selon Horkheimer et 

Adorno, le travail est une activité qui oblige les individus à réprimer leur propre nature interne et à 

réprimer leurs propres besoins pour contrôler et violer de plus en plus la nature externe. La société 

capitaliste mondialisée détermine donc la destruction de la nature et le malheur collectif.  

Max Scheler (1922) effectue une critique de l'idéologie moderne du travail qui se réfère à 

l'éthique capitaliste. Dans la société contemporaine, le travail est présenté comme un comportement 

rigide et forcé, établi de l'extérieur, qui se révèle être une tension permanente vers l'acquisition 

illimitée de biens matériels. "C'est devenu une règle de préférence pour la morale moderne que le 

travail utile vaut mieux que les plaisirs agréables". (Scheler, 1922, p.125, traduction propre). Scheler 
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s'éloigne du droit à la paresse de Lafargue (1883) et considère que l'éthique capitaliste bourgeoise 

rompt la priorité existentielle du plaisir et le remplace donc par la valeur fondatrice pour parvenir à 

une conception productive de ce qui est bon. Pour Scheler, le travail n'est pas une activité 

autodéterminée, ouverte à l'initiative personnelle créatrice, mais il est à l'inverse une activité onéreuse 

et imposée qui implique une fatigue et une souffrance dont on ne saisit pas le sens. Le travail devient 

ainsi l'exemple maximal de l'action non réfléchie qui génère ce ressentiment qui est une particularité 

existentielle de notre société. Le travail permet la transformation de la nature et sa subordination à 

l'homme mais ne permet pas de donner un sens et une valeur au monde. 

A la suite de l'analyse effectuée par Honneth (1982), il nous semble important de nous arrêter sur 

la réflexion sur le concept de travail menée par Habermas (1981) qui rejette le lien marxien entre 

travail et émancipation individuelle. Habermas distingue deux types d'action rationnelle, 

instrumentale et communicative : 

• L'action instrumentale est motivée par un intérêt technico-stratégique et vise la réussite et 

concerne la société en tant que système économique qui trouve ses éléments structurants dans 

l'activité économique (manipulation de la nature) et dans la pratique politique (gestion du 

pouvoir). Les sociétés capitalistes assurent leur survie économique par l'action instrumentale qui 

permet de dominer la nature.  

• L'action communicative est plutôt motivée par le désir de comprendre l'autre et vise à la 

compréhension mutuelle et à la solidarité entre les individus. Elle considère la société comme un 

monde de vie et trouve ses éléments structurants dans les formes linguistiques, les traditions 

culturelles et les valeurs partagées. L'objectif de l'extension de la compréhension intersubjective 

est lié à la particularité des sciences humaines et représente pour l'être humain une ouverture vers 

la liberté. 

A la place de la dialectique marxienne moyens de production - rapports de production, Habermas 

établit donc la dialectique société en tant que système économique - société en tant que monde de la 

vie qui apparaît comme un élément potentiel de changement et de libération. Aujourd'hui, le système 
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économique, bien que nécessaire à la survie de la société, interfère massivement avec le monde de la 

vie par une invasion pathologique qui attaque son autonomie. Selon Habermas, il est nécessaire de 

défendre le monde de la vie contre la colonisation opérée par le système économique, car cette 

invasion produit une réification des relations sociales et la contraction des espaces de liberté : dans la 

société dans laquelle nous vivons, les relations humaines, l'épanouissement de la culture et la gestion 

du temps libre apparaissent fortement pliés à la logique de l'action instrumentale. 

Le travail, défini comme action instrumentale, s'il permet à la société de s'émanciper du pouvoir 

de la nature, implique, pour ceux qui sont soumis à sa discipline, le contrôle et la répression de sa 

nature interne avec le remplacement du principe de plaisir par le principe de performance.  

Enfin, nous en venons au développement théorique du concept de travail dont nous nous sentons 

le plus proche, celui de Marcuse. 

Marcuse distingue le travail aliéné du travail libre qui se caractérise par le non-travail et permet à 

l'homme de sortir de la dynamique de répression et d'accéder au bonheur. Selon Marcuse (1941), pour 

Marx, l'abolition de la ségrégation des classes sociales et du prolétariat passe par l'abolition du travail 

en tant que tel. Les classes sociales doivent être abolies par l'abolition non seulement de la propriété 

privée mais aussi et surtout du travail lui-même. Le problème ne consiste donc pas à libérer le travail 

mais à l'abolir.  

Plus tard, Marcuse (1955) reconnaît que tout type de société, pour survivre, nécessite une certaine 

répression de l'instinct, nécessaire pour mener à bien les activités de travail. Marcuse appelle cette 

répression la répression fondamentale. Dans une société capitaliste, cependant, en raison de son 

organisation sociale, il existe une répression supplémentaire qui détermine une condition d'aliénation 

et de sacrifice systématique du principe de plaisir. La répression supplémentaire correspond à ce qui, 

selon Marx, est le surtravail auquel est contraint le travailleur salarié. Marcuse pense également que 

la révolution communiste ne peut se résoudre à la socialisation des moyens de production mais 

nécessite le plein développement des potentialités humaines et que son succès est lié à la perspective 

du bonheur rendu possible par le dépassement de l'idéologie du travail. Le développement 
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technologique permet de penser à un monde dans lequel même la répression fondamentale, après 

l'abolition de la répression additionnelle, peut être presque complètement éliminée et dans lequel les 

individus peuvent éviter de réprimer leur côté instinctif.  

Nous sommes donc convaincus qu'une approche marcusienne du concept de travail et de progrès 

technologique est fondamentale dans le cadre d'une analyse socio-économique susceptible de 

proposer un modèle cohérent de société post-travail. Nous ne croyons pas, en nous distançant 

partiellement de l'interprétation marcusienne pure, qu'une société post-travail nécessite 

nécessairement la socialisation des moyens de production, mais nous pensons qu'elle requiert 

inévitablement une remise en question absolue de l'éthique du travail (Cross, 2005 ; Ghilarducci, 

2021 ; Sage, 2018), un changement culturel et de valeurs et, en même temps, la confiance dans le 

progrès technologique. 

 

2.2 Instruments actuels d'aide au travail et au revenu 

Dans le débat socio-économique actuel, nous sommes très loin d'une reconsidération du concept de 

travail (Morgan, 2019). Avant de passer au dispositif que nous souhaitons introduire, nous présentons, 

bien que brièvement et en les regroupant en macro-catégories, les principales mesures de soutien au 

revenu actuellement utilisées (Granaglia & Bolzoni, 2016). L'ordre d'exposition n'est pas aléatoire 

car nous commencerons par celles qui semblent les moins convaincantes pour atteindre les politiques 

qui sont plus proches du schéma que nous voulons développer dans ce travail. En outre, il convient 

de souligner que nous présentons ici ce que nous considérons comme la forme la plus standard et la 

plus courante de chacun des régimes que nous présentons. Nous sommes conscients que notre choix 

est arbitraire et discutable. Cependant, comme l'objectif de ce document n'est pas d'ouvrir une 

discussion sémantique et détaillée sur chaque schéma, nous simplifions intentionnellement et 

sélectionnons ce que nous considérons comme la forme la plus représentative. 
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La première distinction fondamentale doit être faite entre les prestations liées au travail (IWB), 

les subventions au revenu (constantes, c'est-à-dire le revenu de base universel, et décroissantes, c'est-

à-dire le revenu minimum garanti/l'impôt négatif sur le revenu) et le salaire minimum. 

Les prestations liées au travail s'appuient sur l'approche "make-work-pay" puisqu'il s'agit de 

paiements sous condition de ressources disponibles uniquement pour les personnes qui travaillent. 

En général, les partisans des prestations liées au travail avancent deux arguments principaux : 

premièrement, elles sont attrayantes parce qu'elles sont censées redistribuer de l'argent aux personnes 

situées dans les centiles inférieurs de la distribution des revenus ; elles sont donc efficaces sur le plan 

des objectifs (Bekerman, 1979 ; Granaglia & Bolzoni, 2016) ; deuxièmement, elles créent également 

des incitations supplémentaires à l'emploi (Immervol & Pearson, 2009) et, par conséquent, elles ne 

donnent pas de l'argent aux gens pour qu'ils ne fassent rien. Les résultats empiriques sur les effets de 

ce type de mesures sont controversés et des différences apparaissent dans les analyses transnationales 

(Blundell & Hoynes, 2004). Notre principale critique repose sur les deux arguments présentés ici : 

tout d'abord, en termes d'efficacité, alors qu'il ne fait aucun doute que, par définition, les prestations 

liées au travail sont moins coûteuses et plus efficaces, le ciblage économique des personnes se fait au 

prix du ciblage social et de la stigmatisation (Baumberg, 2016 ; Horan & Austin, 1974 ; Moffitt, 1983 

; Rainwater, 1979) ; ensuite, l'effet de donner de l'argent aux personnes en échange de quelque chose 

nous semble trop similaire à l'extorsion (Berardi, 2017). Comme l'explique Grover (2005), toutes ces 

mesures semblent être une bonne solution pour soutenir non pas les travailleurs, mais le capitalisme. 

En supposant que, même dans une société de plus en plus automatisée, certains travailleurs seraient 

toujours nécessaires, est-il juste de forcer ceux qui n'ont pas les moyens de refuser un travail pour 

survivre ? De plus, au stade actuel du capitalisme, comme nous l'avons vu plus haut, le travail lui-

même semble être une valeur absolue à travers laquelle on juge les gens, avec une forte stigmatisation 

sociale à l'égard de ceux qui ne travaillent pas. Par conséquent, c'est aussi la raison pour laquelle une 

littérature massive sur l'impôt optimal sur le revenu, initiée par Mirreles (1971), a toujours analysé la 
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perte d'efficacité en termes de distorsions du marché du travail et son arbitrage avec des 

considérations d'équité sans se demander si c'est le travail lui-même qui génère l'inégalité. 

En ce qui concerne les subventions au revenu, la première distinction est qu'elles peuvent être 

soit décroissantes, soit constantes. Les premières sont généralement définies comme le revenu 

minimum garanti (RMG) ou l'impôt négatif sur le revenu (INR). Dans le cas du revenu minimum 

garanti, les personnes qui gagnent moins d'un certain seuil G sont subventionnées jusqu'à ce seuil et, 

ensuite, elles commencent à payer des impôts sur la différence entre leurs revenus et la subvention. 

Cette forme de subvention diminue en termes monétaires à mesure que le revenu augmente. L'impôt 

négatif sur le revenu s'en écarte simplement parce que le montant de la subvention diminue à un taux 

plus faible. Enfin, en ce qui concerne les subventions à revenu constant, nous arrivons aux régimes 

de revenu de base universel (RBU) dans lesquels la subvention est versée de manière égale à tout le 

monde, indépendamment du fait qu'ils travaillent ou non. Cette forme de subvention est donc 

constante dans le sens où elle n'est pas retirée lorsque le seuil est atteint. L'impôt négatif sur le revenu 

et le revenu minimum garanti sont partiellement soumis à des conditions de ressources, puisqu'ils ne 

sont pas constants et ne sont donc pas véritablement universels. Toutes ces mesures sont censées être 

plus simples et plus rentables sur le plan administratif que les mesures purement axées sur les 

ressources. Dans la pratique, alors que les régimes hypothétiques de revenu universel ont conservé 

ces éléments de rentabilité et de simplicité, les propositions d'impôt négatif sur le revenu et de revenu 

minimum garanti ont évolué vers une plus grande mise sous condition de ressources et des 

conceptions plus complexes. En fait, depuis les années 1960, les régimes de revenu minimum garanti, 

outre la condition de pauvreté, ont commencé à ajouter la condition de disponibilité pour travailler ; 

ainsi, ils ont cessé d'être garantis mais sont devenus des revenus pour l'inclusion active (Granaglia & 

Bolzoni, 2016). La justification la plus récurrente de l'exigence de disponibilité pour travailler est la 

lutte contre le problème de la dépendance à l'égard de l'aide sociale, qui est censée survenir si les 

personnes reçoivent de l'argent sans qu'il leur soit demandé de faire quoi que ce soit. Par conséquent, 

les personnes ne seraient pas encouragées à améliorer leurs conditions, car si elles commencent à 
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gagner de l'argent, elles cessent de recevoir la subvention. Nous sommes convaincus que ces 

problèmes peuvent survenir si le revenu fourni est trop faible et ne permet pas aux personnes de le 

considérer comme une possibilité d'autonomisation et de développement personnel.  

Les propositions d'UBI ont également été interprétées comme des dividendes sociaux afin de 

partager les ressources nationales (Raj, 2016 ; van Parjis, 1997). Comme le décrivent Islam et 

Colombino (2018), les régimes UBI sont appréciés car "i) il ne devrait pas y avoir de dépendance à 

l'égard de l'aide sociale ; ii) il ne devrait pas y avoir de problèmes de marché du travail noir car il n'y 

a pas d'incitation à sous-déclarer les revenus ou la situation professionnelle ; iii) il n'y a pas de 

stigmatisation puisque tout le monde reçoit le transfert ; iv) les coûts administratifs (De Walle, 1999) 

et les coûts d'adoption (Atkinson, 2015 ; Paulus, 2016 ; Pudney et al., 2006) sont relativement faibles." 

(Islam & Colombino, 2018, p. 3). L'UBI est un meilleur outil que les autres présentés ci-dessus, 

surtout s'il est considéré dans une perspective plus large de renouvellement des investissements dans 

les services de base, de reconfiguration de l'État-providence et de réflexions plus radicales sur les 

droits de propriété et la propriété du capital (Thompson, 2022). Néanmoins, notre principale 

préoccupation concernant l'UBI est que, puisque le transfert pourrait s'ajouter au revenu du travail, il 

finirait simplement par être une subvention universelle qui permettrait encore aux employeurs de 

payer des salaires bas. En fait, les personnes qui dépendent d'un revenu constant, afin d'avoir ne serait-

ce qu'un peu plus que ce qu'elles reçoivent de l'État, seraient probablement disponibles pour des 

emplois mal rémunérés. Ainsi, même si l'UBI semble satisfaisant en termes d'absence de dépendance 

à l'égard de l'aide sociale, d'absence de stigmatisation et de réduction des coûts administratifs, il ne 

résout pas le problème principal : il reste une subvention aux entreprises.  

Il n'est pas surprenant que des formes de revenu minimum garanti, d'impôt négatif sur le 

revenu (Friedman, 1962) et, dans certains cas, de revenu universel aient été proposées par des 

économistes néolibéraux et soutenues par le monde de l'entreprise. En fait, comme le capitalisme 

actuel repose sur un grand nombre de consommateurs, il est nécessaire de fournir aux gens 

suffisamment d'argent pour qu'ils puissent être des consommateurs. Dans une société de plus en plus 
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automatisée, avec un taux de chômage croissant, il est probable qu'une part de plus en plus importante 

de la population ne disposera pas de revenus du travail, ce qui fera d'elle un consommateur à part 

entière. Par conséquent, la solution ne peut venir que de l'État qui verse des revenus suffisamment 

élevés pour être des consommateurs de base, mais suffisamment bas pour empêcher l'autonomisation 

et le développement personnels. De ce point de vue, les subventions peuvent être considérées comme 

le médicament salvateur de cette forme agonisante de capitalisme mondialisé. Un certain espoir dans 

le débat sur l'UBI provient de Berry (2020) qui, partant de la pandémie de Covid-19, réfléchit à la 

manière d'évoluer vers des formes plus universalistes d'UBI. 

Nous conclurons ce bref examen en présentant brièvement le rôle des salaires minimums. Le 

salaire minimum se réfère généralement à toute loi qui fixe le salaire le plus bas payable par les 

employeurs aux employés. Dans le meilleur des cas, un salaire minimum effectif pourrait avoir un 

effet redistributif sur les personnes situées au bas de l'échelle des revenus (Freeman, 1996). À 

l'inverse, dans le pire des scénarios, l'introduction (ou l'augmentation) du salaire minimum pourrait 

avoir pour effet de déplacer les travailleurs faiblement rémunérés vers le chômage (Nguyen & 

Zimmer, 2017). Nous pensons que les salaires minima sont un bon outil pour renforcer le pouvoir de 

négociation des travailleurs et pour les responsabiliser ; toutefois, s'agissant du salaire du travail, il 

est intrinsèquement lié au travail. Nous considérons donc les salaires minimums comme un (bon) 

outil complémentaire d'un système plus général qui peut fournir à chacun un filet de sécurité pour 

son indépendance. 

 

2.3 Revenu universel d'autonomie (RUI) 

Compte tenu des prémisses théoriques et des faiblesses que nous constatons dans les instruments 

actuellement examinés, nous présentons ici un régime d'imposition et de prestations radicalement 

différent. Nous l'appelons Revenu universel d'indépendance (RUI) et il fonctionne de la manière 

suivante. Chaque personne vivant dans le pays, à la fin de ses études secondaires, commence à 
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recevoir une somme d'argent mensuelle régulière (autour du revenu médian). Dès qu'elle commence 

à travailler, elle cesse de percevoir le RMI et paie des impôts selon la structure suivante : pas d'impôt 

jusqu'à un revenu brut du travail égal à l'équivalent du RMI, un taux marginal d'imposition en 

constante augmentation au-delà de l'équivalent du RMI. Les personnes ont le droit de recevoir cette 

somme tout au long de leur vie, c'est-à-dire que les pensions sont remplacées par l'assurance-

chômage. Il conviendrait d'accorder plus d'attention à la nouvelle fonction fiscale qui, selon nous, 

devrait être introduite en complément. En fait, les personnes dont le revenu brut du travail est 

supérieur à l'assurance-chômage paient des impôts selon une fonction fiscale continue très simple qui 

remplacerait les tranches d'imposition existantes. Le taux marginal d'imposition maximal est fixé à 

0,9, ce qui semble élevé de nos jours mais qui est en fait conforme aux taux appliqués au Royaume-

Uni dans les années 70 (Atkinson & Salverda, 2005 ; Alvaredo et al., 2013). La raison pour laquelle 

le seuil de la zone non imposable est fixé au niveau des prestations est qu'il semble plus égalitaire de 

permettre aux personnes de conserver l'intégralité de leur salaire brut lorsqu'elles décident de 

travailler, même si elles auraient pu choisir de ne pas travailler et de bénéficier des prestations. D'un 

certain point de vue, il s'agit de la seule incitation au travail prévue par le scénario de l'assurance-

chômage universelle. Cependant, nous pensons que l'assurance-chômage doit être considérée comme 

un outil de liberté, un outil permettant aux gens de choisir de travailler ou non ; nous pensons donc 

que ceux qui décident de travailler ne devraient pas être pénalisés et ne devraient donc pas payer 

d'impôts jusqu'à ce qu'ils reçoivent le même montant de prestations que ceux qui ne travaillent pas.  

Comme les gens sont désormais libres de choisir de travailler ou non sans contrainte de 

revenu, le marché du travail est totalement flexible. Presque toutes les dépenses de sécurité sociale 

sont annulées et les seules dépenses sociales résiduelles peuvent être certaines formes d'allocations 

familiales et de subventions aux personnes handicapées.  

L'assurance-chômage et le taux d'imposition s'appliquent strictement à l'individu, sans tenir 

compte de la dimension du ménage. Ceci est motivé, comme mentionné ci-dessus, par le désir de ne 
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pas encourager une société atomistique basée sur des incitations à vivre dans des ménages séparés 

pour recevoir des subventions totales plus importantes. 

Si le revenu fourni est suffisamment élevé et que l'on s'attend à ce qu'il soit perçu pour toujours 

à l'avenir, il pourrait décourager suffisamment le travail rémunéré et devrait permettre à chacun de 

choisir comment passer son temps, en réduisant l'attachement à la valeur du travail lui-même et en 

éloignant l'ensemble de la société de l'éthique du travail. Du point de vue de la société, nous 

reconnaissons que le lendemain serait assez chaotique si tout le monde décidait d'arrêter de travailler. 

Toutefois, ce ne serait que le test décisif d'une société fondée sur des valeurs et des mécanismes 

erronés. Si les gens ne travaillent que parce qu'ils y sont contraints et non parce qu'ils le souhaitent, 

nous pensons que la baisse potentielle du PIB et les chocs de productivité seraient les problèmes les 

moins urgents.  

Des preuves expérimentales suggèrent que le RBI pourrait réduire l'aversion au risque et donc 

promouvoir les activités entrepreneuriales et l'investissement dans le capital humain (Blattman et al., 

2014). Nous sommes convaincus que ces résultats devraient également s'appliquer à l'assurance-

chômage, les personnes ayant plus de temps à consacrer à leur développement personnel et à planifier 

ce qu'elles veulent vraiment faire.  

3 Une demande au Royaume-Uni 

Nous avons simulé l'introduction de l'UII au Royaume-Uni et, sans entrer dans les détails techniques 

de la simulation (plus de détails peuvent être trouvés dans le matériel supplémentaire en ligne), nous 

présenterons d'abord les principaux résultats et discuterons ensuite de certaines mises en garde et 

limitations sur le site .  

3.1 Principaux résultats 
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Nous comparons l'assurance-chômage au système britannique d'imposition et d'indemnisation en 

2018, qui constitue notre scénario de référence2 , et à un scénario standard d'assurance-chômage 

Avec l'introduction de l'assurance-chômage, les personnes qui ne travaillent pas reçoivent une 

allocation de 1 262 £ par mois, tandis qu'avec l'assurance-chômage, toutes les personnes âgées de 

plus de 18 ans reçoivent 245 £ par mois. Une différence frappante apparaît lorsque l'on compare le 

revenu disponible individuel maximum dans les scénarios réformés avec le scénario de base : dans le 

scénario de base, il est plus de quatre fois plus élevé que dans le scénario réformé. Cela est dû à la 

grande progressivité introduite par la fonction fiscale lisse. De même, si l'on considère les différentes 

mesures de l'inégalité, l'IIU obtient de meilleurs résultats que le scénario de base et bien meilleurs 

que le RMI. Ces résultats semblent prometteurs, d'autant plus que nous n'examinons ici que les effets 

sur l'inégalité le lendemain de la mise en œuvre du nouveau régime, c'est-à-dire sans tenir compte des 

réactions de l'offre de main-d'œuvre. En fait, dans le cas de l'introduction de l'assurance-chômage, 

ceux qui gagnent moins que l'assurance-chômage auraient, à moyen terme, a) la possibilité de quitter 

leur emploi et donc d'obtenir l'assurance-chômage ; b) un pouvoir de négociation accru qui leur 

permettrait de demander des salaires plus élevés. Nous pensons donc qu'il est juste de supposer que 

ces résultats ne sont qu'une limite inférieure du pouvoir de redistribution de l'assurance-chômage. 

Un autre indicateur important pour évaluer l'effet d'une politique donnée consiste à mesurer 

le pourcentage de gagnants, c'est-à-dire ceux qui ont bénéficié de l'introduction d'une politique 

donnée. Là encore, lorsque l'UII est introduite, la part la plus élevée des gagnants est concentrée dans 

les déciles les plus pauvres de la distribution des revenus, tandis que sous le régime de l'UBI, les 

gagnants sont concentrés dans les déciles les plus riches. Dans le groupe du 10e décile de revenu, 

compte tenu de la plus grande progressivité introduite par la nouvelle fonction fiscale, la part des 

 
2 Le système de base se caractérise par un barème d'imposition progressif avec trois taux d'imposition allant de 20 % à 

45 % et une zone de non-imposition en dessous de 12 500 livres sterling par an. La majorité des prestations existantes 

suivent l'approche "make-work-pay" et sont fortement conditionnelles. L'universalisme se limite à un nombre limité de 

prestations d'invalidité, de santé et pour enfants. Les données du FRS portent sur les personnes depuis leur naissance. 

L'âge est censuré à 80 ans pour des raisons de confidentialité https://www.gov.uk/government/collections/family-
resources-survey--2. 
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gagnants est presque toujours inférieure à 50 %, que ce soit dans le cadre de l'UII ou de l'UBI, mais 

dans le cas de l'UII, elle atteint même 8 %.  

Même si nous n'avons pas tenu compte de l'effet dynamique dans la simulation, nous avons 

essayé de simuler la situation du lendemain, lorsque tous ceux qui gagnent moins que l'assurance-

chômage décident de quitter leur emploi et de commencer à percevoir l'assurance-chômage. Comme 

prévu, la valeur de l'assurance-chômage diminue pour atteindre 906 livres sterling par mois, mais, 

tout en maintenant la charge fiscale constante, elle ne semble pas devenir irréalisable. On peut 

raisonnablement s'attendre à ce que les personnes gagnant à peine plus que l'assurance-chômage 

décident de toute façon de quitter leur emploi et que la valeur de l'assurance-chômage diminue encore 

davantage. Comme indiqué dans la section 2, si cette tendance à l'infaisabilité potentielle peut être 

inquiétante dans le cadre d'un raisonnement standard, de notre point de vue, s'il s'avère que la plupart 

des personnes décident de quitter leur emploi pour bénéficier de l'allocation, cela devrait suggérer 

que le système actuel est principalement basé sur l'extorsion et que son effondrement peut être 

souhaitable. 

Si l'on examine les différences entre les types de ménages, les gains de l'assurance-chômage 

sont principalement concentrés sur les couples avec ou sans enfants. Il s'agit là encore de l'un des 

objectifs souhaités de notre réforme, à savoir inciter les gens à former de nouveaux ménages 

ensemble, s'attaquer à l'atomisation de notre société, ce qui est fortement soutenu par la structure de 

la majorité des prestations actuelles qui impliquent des échelles d'équivalence basées sur le ménage 

et des réductions des prestations qui ne permettent pas la création d'économies d'échelle.  

Afin de comprendre la faisabilité de la charge fiscale réformée, nous calculons le taux 

d'imposition effectif moyen (c'est-à-dire le rapport entre l'impôt sur le revenu des personnes physiques 

et les revenus marchands individuels). Les résultats suggèrent que dans les scénarios réformés, par 

rapport au scénario de base, il y a un fort rééquilibrage en faveur des personnes des centiles les plus 

pauvres de la distribution des revenus ou, d'une manière plus conventionnelle, un déplacement 

significatif de la charge fiscale vers les revenus les plus élevés.  
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Nous concluons cette simulation en essayant d'évaluer l'effet de l'introduction de l'assurance-

chômage et du revenu minimum d'insertion sur les incitations au travail3 .  Il est en effet important de 

voir si et comment l'introduction de ces deux mesures modifie la volonté des gens de travailler plus 

ou moins et/ou d'entrer sur le marché du travail ou de le quitter. Comme prévu et souhaité, 

l'introduction de l'UII réduit globalement les incitations à travailler davantage (une fois sur le marché 

du travail) et décourage fortement la participation au marché du travail. D'autre part, l'assurance-

chômage a un effet positif important sur la participation au marché du travail.  

 

3.1 Préoccupations et mises en garde  

Premièrement, il pourrait y avoir un problème concernant le risque croissant de travail 

informel et de personnes qui conservent l'assurance-chômage tout en gagnant un peu plus d'argent, 

en particulier pour les emplois existants rémunérés en dessous du niveau de prestation. Nous n'avons 

pas l'intention d'analyser ici les racines socioculturelles du travail non déclaré, mais nous sommes 

convaincus que l'une des possibilités de réduire ce risque est de mettre en place un système de 

sanctions assez ciblé. Ainsi, si, par exemple, la sanction pour ne pas avoir respecté les règles un 

nombre donné de fois, c'est-à-dire pour avoir travaillé sans déclarer son statut professionnel, était la 

perte de l'accès à l'assurance-chômage, cela pourrait constituer un facteur de dissuasion assez fort 

pour le travail informel. Quoi qu'il en soit, puisque nous voulons rester dans une perspective utopique, 

bien que concrète, s'il est fondamental d'essayer d'aborder les problèmes potentiels, l'exploration de 

schémas d'application appropriés dépasse la portée de l'analyse actuelle. 

Nous devons reconnaître que si nous essayons d'étudier l'effet de l'introduction de l'assurance-

chômage sur les incitations au travail, en les utilisant comme approximation de l'effet sur l'offre de 

travail, au stade actuel de notre recherche, nous ne sommes pas en mesure d'étudier quel pourrait être 

l'effet sur la demande de travail (Dolls et al., 2017 ; Peichl et Siegloch, 2012). Étant donné que 

 
3 Pour ce faire, nous calculons les taux marginaux d'imposition et les taux de participation pour mesurer la participation 

au marché du travail, respectivement à la marge intensive et à la marge extensive. 
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l'introduction de l'assurance-chômage induirait un changement radical, il est difficile de formuler une 

hypothèse sur la détermination du salaire d'équilibre. En fait, si l'assurance-chômage avait pour effet 

de retirer des personnes du marché du travail, la place dans laquelle les salaires sont actuellement 

déterminés serait radicalement modifiée. Des hypothèses fortes seraient donc nécessaires. 

Théoriquement, nous supposons donc que la demande n'est pas soumise à des contraintes, en 

abandonnant la croyance idéologique selon laquelle le système capitaliste actuel n'est qu'un des 

systèmes possibles issus de l'une des rationalités possibles.  

Enfin, il convient de mettre davantage l'accent sur le rôle fondamental de l'évolution 

technologique. Un commentaire que les partisans de l'UBI ont l'habitude de recevoir est le vieil adage 

"il n'y a pas de repas gratuit". C'est faux ou, du moins, cela peut être faux : grâce à l'automatisation, 

nous pouvons aspirer à un déjeuner gratuit. Ce qu'il faut, c'est une confiance propulsive dans 

l'innovation. Une fois que nous serons capables de dépasser la rhétorique du travail acharné, nous 

pourrons nous rendre compte que nous n'avons pas besoin de tant de travail que cela (Bowles, 2014 

; Elliott, 2014 ; Frey & Osborne, 2013). L'innovation et son exploitation pourraient être les véritables 

forces de la libération humaine tant attendue. 

4 Conclusions 

Dans les économies postindustrielles de tous les grands pays développés, nous pensons qu'il 

est difficile de considérer le travail rémunéré en soi comme un instrument d'autodétermination (Marx, 

1844), mais qu'il risque de devenir un générateur d'exploitation et de pauvreté (Berardi, 2017). C'est 

la raison pour laquelle, dans ce travail, nous avons essayé de mettre au point une prestation assortie 

de fortes mesures de dissuasion du travail rémunéré qui devrait offrir aux personnes une stratégie de 

sortie et un pouvoir de négociation plus élevé. En effet, dans une économie capitaliste mondialisée, 

la concurrence entre les travailleurs tend à réduire constamment leur pouvoir de négociation et à 

transformer à la naissance tout un chacun en un simple travailleur. Ce que nous proposons ici ne veut 
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pas être une réforme pratique et facile à mettre en œuvre, mais la première graine utopique qui 

pourrait souligner le fait qu'une société de travailleurs n'est pas souhaitable et, en fait, pas inévitable. 

La société de travail n'est qu'une des nombreuses sociétés possibles. Elle est le produit d'une certaine 

idéologie, elle est bénéfique pour certaines personnes et peut avoir le potentiel destructeur de creuser 

indéfiniment les inégalités.  

Nous imaginons ce que nous avons présenté dans ce travail comme l'étoile vers laquelle nous 

devrions décider de nous diriger à long terme afin de changer le statu quo. L'étoile ne sera peut-être 

pas la politique de demain, mais elle devrait être l'outil qui nous permettra de trouver la bonne 

direction après-demain. Nous avons en effet présenté notre réforme politique comme une prestation 

qui devrait permettre à chaque personne de s'abstenir de tout travail rémunéré et de ne travailler que 

si elle le souhaite. Nous imaginons le revenu universel d'indépendance comme un outil permettant de 

réduire l'extorsion des travailleurs, d'accroître leur pouvoir de négociation et d'offrir de nouvelles 

possibilités d'épanouissement personnel en dehors du travail rémunéré. Les résultats de la simulation 

de son introduction au Royaume-Uni montrent que le RUI aurait un effet positif sur l'inégalité et sur 

la réduction de l'entrée sur le marché du travail et de la quantité de travail rémunéré effectué une fois 

sur le marché du travail.  

Fisher (2009) définit le réalisme capitaliste comme la conviction largement répandue que "non 

seulement le capitalisme (est) le seul système politique et économique actuellement viable, mais qu'(il 

est) impossible d'imaginer une alternative cohérente" (p. 13). Pour cette raison, toute analyse qui 

cherche à remettre en question les fondements de la structure socio-économique qui a unifié la planète 

est qualifiée d'utopique et d'idéologique par ceux qui se considèrent comme réalistes et pensent 

évoluer dans les paramètres de la rationalité scientifique. 

Mais tout cela donne l'impression d'être condamné à vivre dans un éternel présent et que le 

temps est aboli. A la suite de Benjamin (1950), nous pensons que le capitalisme risque de nous 

condamner à la répétition du présent, un présent qui se dilate, efface le passé et ferme l'avenir. Le 
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rejet de l'idée même d'avenir semble être la cause du discrédit dans lequel le mainstream néolibéral a 

jeté toute tentative de critique de la réalité et de réflexion sur des mondes alternatifs.  

En conclusion, nous considérons notre utopie, notre Star, comme un appel à échapper à une 

idéologie sombre, pessimiste et restrictive, en essayant au contraire de rééquilibrer l'avenir sur la 

valeur de la beauté et d'imaginer une réalité qui dépasse les limites esthétiques de la réalité. En fin de 

compte, dès 1979, Marcuse, dans "La dimension esthétique", considérait l'art comme une activité 

révolutionnaire, d'une part, la dénonciation de la réalité constituée et, d'autre part, l'évocation de la 

belle image de la libération. 
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